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ES  GILT  DAS  GESPROGHENE  VVORT 1
---------------------------
Je  voudrats·d'abord  vous  dire  comme  Je  su1s  heureux 
d'etre lei  parmi  vous  qui  partagez  avec  le  monde 
polittque~ social  et culture!  la  responsab111te  de 
notre avenir. 
D'abord~ Je  d1ra1  quelques  mots  sur  le  dernier  Sammet 
Europeen  de  Bruxelles.  Ensuite~  Je  ferai  quelques 
observations  sur  l'~tat de  la  Communaute.  Enfin~  Je 
parlerai  brievement  des  perspectives  de  l'Europe. 
_  A  Bruxelles~  on  a vu  se  dessiner  les  bases  d 'un  accord 
sur  les  dossiers  essentiels  tels que  la  reforme  de  la 
PAC~  les  orientations a donner  aux  politiques  struc-
turelles de  la  Communaute~  la  disciPline  budg~taire 
et  le  relevement  du  plafond  des  ressources  propres. 
Ce  qui  a provoque  l'echec a ete  l'impossibilite a 
trouver  une  solution  au  probleme  des  desequilibres 
budgetaires  et a determiner  le  montant  de  depart  dont 
devrait  beneficier  le  Royaume-Uni.  / 
Le  compromts  qul  vtent  d'etre approuve  par  le .dernler  Conseil 
de  !'Agriculture permet  d'entamer  un  virage  important 
dans  l'amenagement  de  la  PAC  I  I  I  I  t 2. 
dans  I'amenagement  de  Ia  PAC  par  l'abandon  de  Ia 
logtque  de  garantie  lllimitee qui  avalt  conduit  cette  .. 
polittque dans  une  impasse.  ToutefoisJ  ce  virage 
n'est pas  aussl  etrolt que  la  Commission  l'avait 
souhaite.  Par  consequentJ  la  Commission  devra  soumettre 
au  Consetl  une  requete  de  ressources  addltionnelles 
permettant  d'attendre  Ia  mise  en  place  d'un  nouveau 
systeme  de  financement  communautalre  en  1986. 
En  ce  qul  concerne  la  dlsclpline  budgetaireJ  la 
Commission  se  reJoult  que  le  Conseil  ait retenu  les 
dispositions  prevoyant  un  accroissement  moins  rapide 
de  la  depense  agricole  que  celul  des  ressources  propres. 
Mats  elle dolt  denoncer  avec  force  la  volonte  exprimee 
par  les  Chefs  d'Etat et de  Gouvernement  de  reten1r 
l'accroissement  des  credits  non-agricoles  dans  des 
limite~ qui  ~mpech~nt un  developpement  ralsonnable  des 
politiques  communautaires  necessalres  ~ la  relance. 
11  en  est  de  meme  en  ce  qui  concerne  le  relevement 
/ 
du  plafond  des  ressources  propres  qui  est  beaucoup 
trap  limite  pour  permettre  d'assurer  ~  la  CommunauteJ 
pour  un  nombre  suffisant d'anneesJ  les  moyens  dont  elle 
a besotn.  AlnsiJ  11  est clair que  certains  leaders 
d'Etat~ prechent  aux  foules  leur  determination  ~ 
developper  !'Europe  mais  dectdent  ... 
..  -----------·· -· --- ---------developper  l'EuroPe  mais  decident  dans  1es  couloitS 
d'imposer  ~u budget  communautaire  des  plafonds 
3. 
successifS  paralvsants.  Quant  au  probleme  budgetaire 
de  la •dame  de  fer•.  la discussion B prouve  qu'il 
s•agissait 18  non  pas  d'un  probleme  de  chiffres.  mais  ''  e 
bien  d'un  revelateur  de  divergences  de  conception  sur 
la  nature de  la  communaute.  Par  consequent.  regler  le 
probleme  du  montant  de  depart  de  la correction  budge-
taire ne  signifie pas  trouver  un  accord  sur  le  type  de 
communaute  que  l'on souhaite.  J'Y  reviendrai. 
L'histoire recente  de  la  Communaute  temotgne  lncontes-
tablement,  non  pas  d'une  crise passagere  '  mais  d'un 
serieux  processus  de  degradation  de  la  volonte  poli-
tiQue  et  de  l'esprit europeens. 
Quelles  sont  les  raisons  de  cette degradation?  La 
faiblesse  des  9  ·  ·  ouvernements  de·coalition,  la  crlse 
economique  et  sociale  la  .  .  ,  mauva1se  gestl  · 
publiques  des  Etats 
1 
on  des  finances  '  es  tensions  pr  .  . 
mutation  de  societ· d  .  ovoquees  par  une  .  e  ue  a des  dev  l  / 
g!ques.  Ia  releve  d  .  e oppements  technolo-
u pouvo1r  de  la  , 
qui  n'a  connu  n1  les  t  .  part  d une  generation 
raumatlsmes  de  1  . 
nt  la  peur  et  1'1  .  a Ileme  Guerre  ncertltude  de  1'  , 
!'exaltation d'enta  Apres-Guerre.  n! 
mer  l'entrepris  d' 
d'Europe.  Une  autre  r i  e  unir  les  peuples  a son  est  le  f  . 
Charles  de  GAULLE  d  re  us  du  President 
e reconnaitre  les  dis positions  du 
Traite  sur  1  es  drotts  de  vote  I  I  I  I  I 
'· TraJte  sur  les drolts de  vote  QUI  a aboutl  au  SOI-dlsant 
"comprom Is. de  Luxembourg".  Ses  e  ffe ts  ont  ete  ner  as tes 
car  11  a empeche  la  Communaute  de  decider assez et de 
decider a temps, 
Dans  ce  contexte,  les Etats  - surtout  Jes  Plus  grands  -
et leurs administrations  en  PartlcuJter,  Portent  une 
lourde  responsablllte.  Pourquol  ? 
Parce  QU'IIs  n'ont Pas  eu  Ia  Prevoyance  n1  la  sagesse-
Pendant  les  annees  de  "vaches  grasses"  - de  renforcer 
les  Institutions  de  Ia  Communaute  Economtque  et de 
consollder  leur untte sur  le  Plan  Polltlque et sur  ce1u1 
de  1  a defense. 
En  outre~  le  Premier  elargissement  a represente  un  serteux 
ralent . 1ssement  du  processus  d'integration  des  facteur  de 
P011tiques  internes~ 
L  Etats  se  sont  demontres  1ncapab1es  d'ut111.ser  la 
es  .  our  limiter  Ia  crtse economlque  / 
dimension  europeenne  P  .  .  tte derntere  decennle  ~ 
1 a caracterise  ce 
et  budgetaire  qu  ,  d tion  de  I 'entreprtse  A1ns1  la  degra  a 
de  vaches  malgres.  '  tlon  des  perspectives 
tribue  a la  degrada 
europeenne  a con  d'elan  polltlque,  de 
de  relance  economtque~ 
natlonales  et morale. 
regeneration  culturelle 
En  meme  temps~  1  I  I  I  1  I 
--- .. ___ _ 
4. ------~------------------
5. 
En  meme  temps~  nous  avons  vecu  plusieurs  tentat1ves 
de  relance.:  du  programme  d'Union  Economique  et 
Monetaire  de  Pierre  WERNER  - qui  a finalement  echoue 
pour  falre place  au  S.M.E.  - au  plan  d'Union  Europeenne 
de  TINDEMANS~  au  Traite.d'Union  Europeenne  elabore  sous 
!'impulsion  de  SPINELLI~  aux  appels  de  retour  au  Traite  du 
:Pcesident  MITTERRAND  et de  moi-meme.  La  perlodiclte de  ces 
tentatlves  de  relance  temolgne  de  !'importance  de 
l'obJectif  d'union~  meme  si  Ies  realisations ont  ete 
bien  plus  modestes  que  I 'imagination. 
Qu~ faut-il  faire maintenant  ? 
Mefiez-vous  des  faux  prophetes  qui  veulent  repartlr de 
zero  sur  des  bases  nouvelles.  Car  cecl  est  Impossible 
ou  dangereux  dans  une  epoque  comme  la  notre  qui  souffre 
d'un·repli  nationaliste et protectlonniste. 
Notre  approche  ne  peut  qu'etre pragmatique.  D'abord~ 
nous  devons  rapidement  regler  le  contentieux  budgetaire~ 
c'est-~-dire Ie  probleme  de  la  compensation  ~ la  / 
Grande  Bretagne.  Ensulte~  il faut  que  les  Etats  tirent 
Ies  consequences  de  leurs  decisions  agrlcoles  et mettent 
~ la  disposition  de  la  Communaute  les  moyens  exceptionnels 
QUi  sont  necessaires  pour  financer  les  obligations  qui 
en  decoulent  tout  en  preservant .. 
en  decoulent  tout  en  preservant  les  pol1t1ques  commu-
nautatres  ~xistantes Jusqu•au  moment  de  Ia  rattftca-
tton  des  ressources  nouvelles. 
6. 
A  ceux  qui  crtent que  1  'Europe  coOte  deJa  trap  cher, 
Je  dots  rappeler  que  le  budget  de  Ia  Communaute 
represente  mains  de  1%  du  PIB  des  DIX,  a peu  pres  2% 
des  depenses  publiques  totales  et  la  moitie  du  deficit 
budgetatre  d'un  de  ses  Etats  membres. 
Une  fats  resolu  le  probleme  financier a court  terme, 
11·  faudra  en tamer  un  debat  app:rofond 1 sur  les  obJect 1  fs 
de  Ia  Communaute  et sur  son  fonctionnement  institutionnel. 
Cela  dolt  etre fait avant  l'elarg1ssement  a l'Espagne  et 
au  Portuga 1  . 
L  •  ambi guite  1  nst1 tut1 onnelle  dolt  etre,·c lar1 f1 ee.  Les 
Etats  devront  cho1s1r.  Ou  bien  1ls  acceptent  de  pour-
sutvre  !'oeuvre entreprtse  en  revenant  au  Plein  respect 
du  Tratte et de  son  inspiration  pol1t1que  J  au  bien 
tls se  restgnent  au  gltssement  1nst1~ut1onnel vers 
la  cooperation  1ntergouvernementale  et  ils choisissent 
de  facto  une  autre  communaute •. 
11Tert1o  non  datur". 
Sl  l'un  ou  l'autre pays devait  preferer  cette deuxteme 
solution,  cela  voudratt  dire qu'll veut  sortir du 
Tratte .. Dans  ces  conditions,  voulotr  preserver  a tout 
prix  1  •uritte  stgnifierait pour 
······ ···---------- •··  .. ----------
I  I  I  I  I  I  I prix  !'unite signi'fierait pour  les  autres  pays  membres 
entertner ·le  derapage  insti tutionnel.  Ceci  ne  serai t 
pas  dans  leur  interet~ ni  evidemment  dans  celu1  de 
!'Europe, 
Au  cas  ou  les  Gouvernements  des  DIX  manqueraient  a 
7. 
leur  obligation  de  respecter  les  dispositions  et 
.l'esprlt des  Trait~s~  les  industriels~  les  syndicats~  les 
consommateurs  et d'autres  groupements  d'int~rets devront 
se  mobiliser~  du  mains  s'ils croient  que  !'Europe  peut 
leur  apporter  quelque  chose.  Or~  toutes  les  enquetes 
d'opinlon  prouvent  que  les  peuples  des  DIX  veulent 
acc~lerer 1'1ntegrat1on  de  l'Europe.  Mats  que  font-ils 
pour  obtenir  cela  ?  Pratiquement~  rien. 
Mesdames~  Messieurs~  1  'Europe  n'est pas  un  quartier de 
constructions  abstraites de  Berlaymont~  de  Charlemagne~ 
de  Joyeuse  Entree~ abritant  des  fonctionnalres  "sans 
visage".De  meme~ne peut-elle  rester.le simple  fait des 
p~res  fondateurs~ des  diplomates~ des  consultations  /: 
entre  Chefs  de  Gouvernement~ Ministres  et bureaucraties  ~ 
nationales. 
Non~  l'Europe  est ce  que  les  forces  politiques~  econo-
mtques  et  soc1ales~ ses  cttoyens  veulent  qu'elle soit. 
Mats  pour  cela~  11  faut  que  chacun  de  nous  agisse seton· 
ses  moyens. 
Un  exemple  d'actlon  I  I  I  t  I  I  I  I ---------------~--~-
8. 
Un  exemp'le  d'action  de  grande  envergure  est  le  proJet  de 
lralte tnstltuant  l'Unlon  Europeenne  que  le  Parlement 
vtent  de  proposer.  Ce  proJet  n'est pas  une  reverie 
Jnutile mais  une  tentative  realiste de  faire  un  pas 
de  plus  vers  l'integration.  11  part  des  Trai tes  existants 
et reprernd  notamment  les  !ignes  de  force  qui  flgurent 
~ans .le  rapport  de  la  Commission  sur  1  'Union  Europeenne 
et dans  le  rapport  TINDEMANS  11  y  a neuf  ans.  En  particulier  ... 
Je  Parlement  envisage  de  partager  avec  le  Conseil  le  pouvoir 
Jegtslatif  ...  d'integrer  la  cooperation  politique dans  le 
s,ysteme  institutionnel  de  l'Union  ...  de  mettre  la  Commission 
_en  mesure  de  pleinement  Jo.uer  son  role  d'initiative 
legislative et de  gestion  par  un  retour  a 1  'orthodoxie 
instttutionnelle  ...  notamment  en  ce  q4i  concerne  le  vote 
~ la  maJorite.  ~ 
Le  Parlement  a eu  raison  de  ne  pas  faire  appel  aux  Etats 
~our etablir en  detail  la  constitution  de  I 'Union  EUro-
peenne  ...  mats  de  la  deftnir  lut-meme  dans  un  pr6Jet  de 
/ 
Traite en  bonne  et due  forme.  AinsL  11  a demontre  que  , 
te debat  entre  representants  des  peuples  et entre  leurs 
politlques  transnationales  peut  etre bien  plus  fructueux 
'QtJe  la  negociation  entre  representants  de  Gouvernements. 
:La ·metlleure  facon  pour  les  Gouvernements  et Parlements 
,nattonaux  d'annoncer  leurs  vraies  couleurs  ...  de  reafftrmer 
leur  volonte  de  travailler ensemble  dans  le  cadre· du  Trat te  ... 
et de  donner  1  eur  engagement  de  poursu i  vre  1' oeuvre 
commune  dans  !'esprit des  Traltes  .. 
------~  ~.  -~ ---· commune  dans  l'esprit des  TraitesJ ce  seralt de  donner 
leur  soutien  au  proJet  de  Traite  du  Parlement  Europeen, 
comme  l'ont fait  les  premiers  le  Parlement  et le  Gou-
vernement  italiens. 
Un  deuxieme  exemple  d'act1on  d'envergure  est  le  blocage 
des  passages  transfrontaliers par  les  conducteurs  de 
polds  lourds  au  mois  de  fevrier·dernier.  Par  cette 
actionJ  les  conducteurs  se  sont  designes  eux-memes 
representants  de  tous  nos  citoyens  qui  ne  sont  plus 
disposes  a accepter  plus  longtemps  le  ma1ntien  des 
frdntieres  interieures  europeennes.  Comme  dlsait 
Martin  Luther  King  en  marchant  vers  MontgomeryJ 
"There  comes  a time  that  people  get  tired".  Vingt-clnq 
ans  apres~la fondation  de  la  CommunauteJ  les  citoyens 
ne  peuvent  pas  comprendre  comment  les  contr6les  aux 
front1eres  - frontieres  fiscales,  techniques,  admin1s-
trat1ves,  monetaires  - avec  leurs  pertes  de  tempsJ. 
leurs  coOts  et 1  'attelnte qu'ils portent  au  sentiment 
9. 
de  llberte 1ndiv1duelle,  peuvent  etre· compatibles  avec·---' 
1'1dee  d'un1f1cation  europeenne.  S1  les  autorites 
nat1onales  refusent  encore  d'approuver  les  nombreuses 
propositions  de  la  Commission  v1sant  a abolir  les 
obstacles a la  libre circulation des  personnesJ  des 
services  et des  capitaux  entre  eux,  les  c1toyens  de 
!'Europe  continueront  a douter  de  !'Europe. 
/ 
Mats  leur  doute  n'est-11  pas  I  I  t  I  I .  . 
~-- -~------~·------~ 
Mats  leur  doute  n'est-11  pas  en  partie ausst  de  leur 
faute?  Ont-ils  fait assez  pour  changer  les  chases? 
10 .. 
L'actton des  camlonneurs  a ete utile pour  rappeler  aux 
M1n1stres  du  Commerce  et des  Transports  leur  devoir  de 
decider.  Lars  des  dernlers  Consells~  ces  Mtnlstres  ont 
fait preuve  d'une  certa1ne  volonte  d'agtr.  s•tls ne  le 
·font  pas  dans  un  delai  raisonnable~  il  ne  faudrait  pas 
s'etonner  d'une  nouvelle  action  de  Ia  part  des  1nteresses. 
Laissez-mol  mentionner~ pour  conclure~  un  troisieme  type 
d'actlon~  hypothet1que  celle-·c1  : une  grande  campagne 
organtsee  par  une  "grande:~alliance" de  rtoutes  ~les 
Chambres  de  Commerce  d'Europe  af1n  de  sensibiliser 
les  Gouvernements  et les  administrations  natlonales~­
QU'll  faut  prendre  d'urgence  toutes  les  mesures  neces-
saires pour  etabllr un  vra1  marche  interieur en  Europe. 
11  n'y  a pas  de  meilleur  programme  d~emploi que  l'on 
putsse  concevoir. 
Voulez-vous  reduire  les  retards  aux  frontteres~ qui 
nous coOtent  plus  de  600  milliards  de  Francs  belges  par 
an  ?  Demandez  la  suppression  progressive  des  controles 
QUI  y sont  Imposes.  Voulez-vous  redulre  nos  frats de 
transports?  Demandez  !'Europe  des  transports. 
Voulez-vous  evlter  la  Jungle  des  tmpots .. 
-------~-··  -~---··- .. ----·-· 11 • 
Voulez-vous  eviter  la  Jungle  des  impots  et taxes  croisees?  .. 
demandez  l'Europe  fiscale.  Voulez-vous  reduire  nos 
rtsques  de  change?  Demandez  l'Europe  monetaire. 
Voulez-vous  un  marche  financier  plus  vaste  et dynamique  ? 
Demandez  l'Europe  financiere.  Voulez-vous  le  decloisonne-
ment  des  marches  publics,  l'uniform1sation  des  normes, 
le_  developpement  de  la  cooperation  entre  entreprises 
europeennes,  le  developpement  des  secteurs  de  pointe  ? 
Demandez  !'Europe  1ndustr1elle.  Ces  obJectifs  sont 
trap serleux  pour  etre confies  aux  seuls  politiciens et 
·bureaucrates. 
A taus  ces  egards,  la  Commission  a fait des  propositions 
Qui  se  trouvent,  parfois  depuis  longtemps,  sur  la  table 
du  Conseil.  Il  suffit done  de  donner  votre  soutien: 
organise  aces propositions.  Dans  un  premier  temps, 
vous  pourriez,  par  exemple,  concentrer  votre  action  sur 
celles  QUi  visent  : 
- l'etablissement d'un  vrai  marche  interieur,  notamment 
par  l'ouverture des  marches  publics,  _ 
-·!'adoption de  la  XIVeme  directive  TVA, 
!'Introduction du  document  unique  et  l'automatisation 
des  procedures  de  dedouanement,  la  simP11ficat1on  du 
regime  de  transit communautaire,  etc. 
/ 
- ·1a  promot 1  on  des  1  nvest 1  ssements  I  I  I  I  I  I 12. 
- la  promotion  des  investissements~ 
- le  renforcement  du  S.M.E.~ 
- les  mesures  destinees a canaliser  l'epargne  vers 
l'investissement  productif  en  Europe~ 
- l'etablissement  d'un  cadre  Juridique  et fiscal  visant 
a faciliter  la  cooperation  et  le  regroupement 
d'entreprises  CGroupement  Europeen  de  Cooperation~ 
directive concernant  le  regime  fiscal  applicable 
aux  soc1etes  meres  et filiales; directive concernant 
les  fusions  et  scissions  ;  directive 
vlsant a eliminer  les  doubles  impositions  entre 
entreprises associees>. 
- les  mesures  de  politique  des  transports  qui  font 
l'obJet d'un  recours  en  carence  du  Parlement  centre 
le  Conseil  pour  avoir  manque  a son  devoir  de  prendre 
des  decisions  dans  des  delais  ra1sonnables  (par  exemple~ 
potds  et mesures  des  camions~ suppression  du  contingent 
/ 
communautaire~  taxation  des  vehicules~  liberalisation 
des  conditions  d'utilisation des  vehicules  loues~ 
assouplissement  des  conditions  d'execution  du  transport 
pour  compte  propre~ amelioration  de  la  competitivite  des 
chemins  de  fer~  mise  en  place  d'une  politique  commune 
des  transports  maritime  et  fluvial~  11beralisation 
part1elle du  transport aerien). 
- les  politiques nouvelles 
-
I  I  I  I  I  I .. 
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- les  pollttques  nouvelles  (par  exemple~  le  programme 
CEE  de  recherche  technologique  de  base  et d'appl1cation 
des  nouvelles  technologies~  le  developpement  des  bio-
technologies  et  des  telecommunications>.'~' 
Si  vous  ne  renforcez  pas  votre  action  en  faveur  de 
1  'integration  du  marche  commun~  !'Europe  risque  de 
_rester  a la  traine  des  Etats-Unis  et du  Japon~  avec 
une  production  moins  dynamique~  un  emplo1  plus  anemtque~ 
une  technologie  defavorlsee  par  I 'etroitesse du  marche. 
Ceci  ne  pourrait qu'encourager  Ies  tentations  d1r1gistes. 
Notre  competitivite  est penalisee  par  le  coot  de  la 
non-Europe.  D  'autre part, I  a  non-Europe  represente 
en  meme  temps  un  coOt  d'opportunite  qui  pourrait  etre 
exploite a notre  avantage  et  nous  permettre  de  remonter 
la  pente. 
Les  Chambres  de  Commerce  sont  en  mesure·de  comprendre 
cela.  Je  formule  l'espo1r qu'elles  en  tirent ·Ies 
./ 
consequences  par  une  action  commune  exceptlonnelle  au 
ntveau  europeen. 
*'*'*'* 
I  I  I 